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ACCORD DE CONFIDENTIALITÉ MUTUEL 


AKWEL, Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance, au capital social de 21 392 832 €, N° SIREN 344 844 998 RCS Bourg en Bresse, dont le siège social est situé à Champfromier - France.

Représentée par Mme Karine LESNE, Directrice Achats Groupe,

Ci-après dénommé « AKWEL »

et,

La société [●] 
Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [●]
Dont le siège social est [●], 

Représentée par M. [●], en sa qualité de [●], dûment autorisé


Ci-après dénommé « XXX »


D'autre part

Ci-après dénommés individuellement une « Partie » et ensemble appelés les « Parties ».


IL EST TOUT D’ABORD EXPOSÉ CE QUI SUIT : 

Dans le cadre de discussions portant sur une éventuelle relation commerciale liée à la conception, au développement et à la fabrication de pièces, d'assemblages et de matériaux utilisés dans les véhicules automobiles, les Parties seront amenées à échanger un certain nombre d'informations de nature technique, commerciale ou d’autre nature.

L'ensemble des informations communiquées entre les Parties sont strictement confidentielles et sont nécessaires au maintien de leurs relations commerciales.

Toute autre utilisation ou toute divulgation de ces informations aurait des conséquences très dommageables pour les Parties. Il est ainsi déterminé que les Parties veilleront au respect absolu de la confidentialité de ces informations (ci-après « Informations Confidentielles »), en contrôlant l'usage qui en est fait et en adoptant toutes les mesures nécessaires à cet effet.

Afin de protéger ces informations, les Parties ont décidé d'organiser les termes de ces «informations» par le présent accord (ci-après « Accord ») et de :

· Organiser les modalités de communication des Informations Confidentielles,
· Formaliser les engagements et responsabilités des Parties en matière de respect des Informations Confidentielles transmises par les deux Parties.


La portée du présent Accord concerne l’étape suivante de la relation commerciale des Parties :

	


Achat Direct
	1
	
	Phase RFI / RFQ (avant l'intégration du panneau)

	
	
2
	
	Intégration du panel fournisseur
Développement du projet
Production en série
Gestion des pièces de rechange

	
	3
	X
	Toutes les phases (phases 1 à 2)

	
Achats Indirects
	4
	
	Phase RFI / RFQ (avant l'intégration du panneau)

	
	5
	
	Phase du cycle de vie du contrat

	
	6
	
	Phase de garantie de service (après la fin du contrat)

	
	7
	
	Toutes les phases (phases 4 à 6)

	Marché Secondaire
	8
	
	Marché de l'après-vente (Marque de rechange AKWEL – SEIM)


(Ci-après le « Périmètre NDA »)


EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES S'ENGAGENT À :

1. Définition 

1.1 « Sociétés affiliées » au sens du présent Accord désigne toute société possédant ou contrôlant directement ou indirectement une Partie, ou toute société sous la même propriété ou contrôle direct ou indirect d'une Partie, ou toute société directement ou indirectement détenue ou contrôlée par une Partie. La propriété ou le contrôle doit exister par la propriété directe ou indirecte à plus de 50 % de la valeur nominale du capital social émis ou de plus de 50 % des actions donnant droit aux détenteurs de voter pour l'élection d'administrateurs ou de personnes exerçant des fonctions similaires. La propriété ou le contrôle existera également à travers le droit direct ou indirect, par tout autre moyen, d'élire ou de nommer des administrateurs, ou des personnes exerçant des fonctions similaires, qui disposent d'une voix majoritaire.

1.2 « Informations confidentielles » au sens du présent Accord désigne toutes les informations relatives au projet sous quelque forme et quel que soit le moyen de transmission qui ont déjà été ou seront divulguées par la partie divulgatrice ou ses sociétés affiliées à la partie Réceptrice ou à ses sociétés affiliées pendant la durée du présent Accord ou que la Partie Réceptrice ou ses sociétés affiliées obtiennent autrement dans le cadre du Projet pendant la durée du présent Accord.

Les Informations Confidentielles ne se limitent notamment pas à ;
· Des informations commerciales, intentions, expériences et connaissances ;
· Des informations techniques, dessins techniques, autres documents techniques, données CAO, matériels, marchandises, échantillons, équipements, machines, processus techniques ;
· Des droits de propriété industrielle, droits d'auteur, savoir-faire ou autres positions juridiques ;
· Des manuscrits, textes, conceptions techniques, photographies, films, vidéos, enregistrements, logiciels, programmes informatiques et droits et objets similaires ;
· D’autres informations techniques et commerciales ainsi que les intentions, le savoir-faire, les découvertes, les conceptions et les documents ;
· Des secrets commerciaux et d'affaires ;
· Le fait que les parties soient en discussion sur la portée du NDA ;
· L’existence et/ou la performance du Périmètre du NDA.


1.3 « Partie divulgatrice » au sens du présent Accord désigne la Partie ou ses sociétés affiliées divulguant des informations confidentielles.

1.4 « Partie Réceptrice » au sens du présent Accord désigne la Partie ou ses sociétés affiliées à qui les informations confidentielles sont divulguées.

Ces informations peuvent être divulguées à la partie Réceptrice oralement, par écrit, par voie électronique, sous forme d'image ou autre.

Les Parties reconnaissent que les Informations peuvent porter la mention « CONFIDENTIEL » alors que d'autres ne le porteront pas, ce qui ne remettra pas en cause leur caractère confidentiel.

1.5 « Tiers » au sens du présent Contrat désigne toutes les sociétés ou autres, fabricants, équipementiers, outilleurs, ou autres, qui pourraient être susceptibles d'intervenir sur le Périmètre du NDA.


2. Utilisation et devoir de diligence pour protéger les informations confidentielles

Chaque partie s'engage à :
· Considérer comme strictement confidentielles et préserver le secret des Informations Confidentielles divulguées par une partie à l'autre partie, à l'occasion du Périmètre du NDA.
· Protéger les Informations Confidentielles de l'autre Partie avec le même degré de soin normalement utilisé pour protéger ses propres Informations Confidentielles similaires, mais pas moins qu’un degré de soin raisonnable, et prendre toutes les mesures (i) pour que ses employés, agents sociaux et conseils, gardent secrètes et confidentielles les informations confidentielles (ii) dans la mesure raisonnablement nécessaire pour empêcher toute information confidentielle d'être révélée à toute personne ou entité autre que celle autorisée en vertu du présent Accord.
· Ne pas divulguer, directement ou indirectement, sous quelque forme que ce soit, les Informations Confidentielles sans autorisation écrite expresse et préalable de la Partie Divulgatrice.
· Limiter la divulgation des Informations Confidentielles reçues en vertu du présent Accord à ceux de ses employés (y compris les employés du groupe), administrateurs et membres du conseil de surveillance (y compris les administrateurs du groupe et membres du conseil de surveillance du groupe), agents et conseillers professionnels qui, dans chaque cas, ont besoin de connaître les informations nécessaires pour mettre en œuvre la portée du NDA.
· Ne pas utiliser les informations à des fins personnelles. Y compris, mais sans s'y limiter, ne pas demander de droits de propriété intellectuelle sur la base des informations transmises dans le cadre de la présente portée du NDA.
· S'engage à s'abstenir d'utiliser les Informations Confidentielles d'une manière qui pourrait nuire à la Partie Divulgatrice, à ses Sociétés Affiliées et à ses actionnaires dans leurs activités industrielles et commerciales, et/ou de manière générale qui pourrait réduire la cohérence ou la valeur de leur activité.
· Ne pas soumettre de documents, croquis ou autres éléments à des Tiers, ni les utiliser à des fins qui seraient préjudiciables aux intérêts de la Partie Divulgatrice.
· S'abstenir de toute action qui pourrait porter atteinte au secret des Informations Confidentielles, ou à la diffusion de toute information générale sur l'une des Parties recueillies dans le cadre du Périmètre du NDA et dont la diffusion pourrait éventuellement être utilisée à des fins préjudiciables à la partie concernée par la divulgation de cette information ;
· Sont interdites toutes activités pouvant porter atteinte aux Informations Confidentielles, ou la diffusion de toutes informations de nature générale concernant l'une des Parties Réceptrices dans le Périmètre du NDA et qui, si elles étaient diffusées, pourraient éventuellement être utilisées à des fins préjudiciables à la Partie Divulgatrice concernée par la divulgation de ces informations.


3. Exceptions relatives aux informations confidentielles

Nonobstant toute autre condition du présent Accord, les « Informations confidentielles » n'incluent pas les informations déjà publiques au moment où elles sont transmises, qui sont ou deviennent publiquement connues sans aucun acte ou manquement d'action de la part des parties destinataires.


4. Divulgation autorisée

Si, pour les besoins de leur relation commerciale dans le cadre du NDA, l'une des Parties est amenée à transmettre des Informations Confidentielles à un Tiers, elles s'engagent à avertir l'autre Partie, par écrit, et à obtenir son accord préalable par écrit, et signer un accord de confidentialité, comprenant les mêmes obligations que le présent Accord avec le Tiers concerné.

Dans le cas où l'une des parties est tenue de divulguer une partie de toute information confidentielle reçue de l'autre partie conformément à la loi applicable ou dans le cadre d'une procédure judiciaire ou gouvernementale ou d'un arbitrage, la Partie demandée ou ordonnée de faire une telle divulgation devra, dans la mesure où la loi le permet, en informer immédiatement l'autre partie, oralement et par écrit, et devra, si possible, fournir cet avis avant la divulgation.




5. Cessation des obligations de confidentialité

Les obligations de non-divulgation imposées par le présent Accord entreront en vigueur à la date de la dernière signature des Parties et prendront fin cinq (5) ans après la date de fin du Périmètre du NDA.

Chaque partie convient que, immédiatement après la demande écrite de la partie divulgatrice, tous les documents et autres éléments, sous quelque forme que ce soit, contenant des informations confidentielles fournies par la partie divulgatrice et toutes les copies de ceux-ci devront :
· Être restitués à la Partie divulgatrice sans qu'aucune copie papier ou électronique ne soit conservée ; 
· Être détruits, c'est à dire toutes les analyses, compilations, notes, études, mémorandums préparés par la Partie Réceptrice dans la mesure où ceux-ci contiennent des Informations Confidentielles ; et
· Dans la mesure où cela est raisonnablement possible (mais, en tout état de cause, sans préjudice des obligations de confidentialité contenues dans les présentes), être effacés de toute ordinateur, traitement de texte ou autre appareil, étant précisé que la Partie Réceptrice devra être toutefois autorisée à conserver (maius pas à utiliser) toute Information Confidentielle faisant partie d'un système de sauvegarde électronique qui n'est pas immédiatement récupérable dans le cadre des activités quotidiennes ou que la Partie doit conserver afin de se conformer à ses obligations légales, dans la mesure où ces informations restent confidentielles conformément aux termes des présentes. 

La partie Réceptrice confirmera par écrit que tous les documents ont été détruits ou retournés à la partie divulgatrice en temps utile.


6. Affectation 

Cet Accord n’est pas cessible. Toute tentative de l'une ou l'autre des Parties de céder ou de transférer le présent Accord ou tout intérêt y afférent (y compris, sans limitation, les droits et devoirs d'exécution) sans le consentement écrit préalable de l'autre Partie est nulle et sans effet.


7. Personnel

Pour la durée du présent Accord, les Parties s'engagent à ne pas recruter comme salarié, ni utiliser directement ou indirectement, des salariés/sous-agents, anciens salariés/sous-agents de l'autre Partie.





8. Loi applicable, juridiction

En cas de litige relatif à la rédaction, à l'exécution ou à l'interprétation de l’Accord, qui n'aurait pu être réglé à l'amiable entre les Parties dans un délai de dix (10) jours à compter de la naissance de ce litige, seule la juridiction de Bourg-en-Bresse est compétente pour régler l'affaire et statuera sur la seule base du droit national français, les Parties renonçant à toute autre juridiction de laquelle elles pourraient se prévaloir.


9. Responsabilité

 Chacune des Parties sera responsable de toute violation du présent Accord. Cela inclut également la responsabilité en cas de violation du présent Accord par l'une de ses sociétés affiliées, employés ou tiers dans la même mesure que pour ses propres actes et omissions. Il en va de même si l'une de ses sociétés affiliées cesse d'être une société affiliée ou si le contrat de travail avec l'un de ses employés est résilié.


10. Divers 

Le présent Accord contient l’entente pleine et entière des Parties en ce qui concerne l’objet des présentes et remplace toutes les publications et accords antérieurs et contemporains, qu’ils soient oraux ou écrits.

Le présent Accord ne peut être amendé, annulé ou modifié que par un moyen écrit signé par les représentants dûment autorisés des Parties.

Les dispositions du présent Accord seront divisibles, et dans le cas où une disposition des présentes ou une obligation en vertu des présentes serait jugée invalide ou inapplicable en vertu d'un décret ou d'une décision judiciaire, toute disposition ou obligation de ce type sera réputée et interprétée comme s'étendant uniquement au maximum autorisé par la loi, et le reste du présent Accord restera valide et exécutoire conformément à ses termes.

Le présent Accord peut être annulé ou modifié de quelque manière que ce soit et à tout moment par les Parties sans référence ni consentement d'un tiers.



Rédigé en [X ]
Sur  [ X ]
en deux exemplaires



Pour AKWEL						Pour  [XX]
Mme Karine LESNE 					M [XX]
Exécutif  Vice Président Achats 			               [XXX]


   Classification: L3. Confidentiel
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